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    Chaque ouvrage est construit en deux parties. La première, « Comprendre et agir », décrit, explique et analyse la règle de droit, de gestion ou de management de façon pédagogique et est illustrée par des exemples, des citations de jurisprudence ou des conseils des auteurs. La seconde, « S’orienter et s’organiser », est composée d’outils de travail permettant une gestion quotidienne autonome.

     

    Des pictogrammes permettent d’identifier différents genres de textes et de niveaux de lecture ou de s’orienter.

     

    [image: image de l'encadré] Le fronton stylisé de l’Assemblée nationale identifie un texte officiel sur lequel se fonde la règle décrite : loi, règlement, décret, arrêté, circulaire, instruction, convention, directive, etc.

     

    [image: image de l'encadré] La balance de la Justice identifie la jurisprudence illustrant la règle énoncée : jugement d’un tribunal, arrêt d’une cour ou décision d’une autorité administrative indépendante.

     

    [image: image de l'encadré] La silhouette signale un conseil, un avis ou une alerte des auteurs.

	 

    [image: pointillé de l'exemple] Les pointillés annoncent un exemple illustrant la règle décrite.

     

    [image: image de l'encadré] La clé indique les renvois aux outils de travail de la seconde partie, « S’orienter et s’organiser ».
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Comprendre et agir


Chapitre 1. 
Principes de rédaction


I - Statuts types : une formule à utiliser avec prudence
II - L’association est d’abord un pacte social entre les adhérents
III - Quelques conseils de rédaction
A - Des statuts en adéquation avec le fonctionnement de l’association
B - Contenu du règlement intérieur

1.01. L’association : un contrat.La définition de l’association est donnée par l’article premier de la loi du 1er juillet 1901.

[image: image de l'encadré]L. du 1er juill. 1901, art. 1er.« L’association est la convention par laquelle deux ou plusieurs personnes décident de mettre en commun de façon permanente leurs connaissances ou leur activité dans un but autre que de partager des bénéfices. »

[image: image de l'encadré]Un contrat libre.L’association est un contrat et, comme tel, ses statuts, qui régissent son fonctionnement, sont librement définis par les parties, en l’occurrence les adhérents. Avant d’être considérée comme une liberté publique1, l’association a été conçue comme une liberté privée : celle du contrat qui fait la loi des parties.


1.02. Association déclarée et association de fait.Pour acquérir la personnalité morale et, corrélativement, la capacité juridique, l’association doit déclarer son existence auprès du greffe des associations de la préfecture du lieu de son siège social2 ou via Internet3 et publier un extrait de la déclaration ainsi faite au Journal officiel des associations et fondations4.
L’association non déclarée, dite association de fait, est légale mais elle n’a pas de personnalité juridique ; elle ne peut donc pas contracter, ni agir en justice, ni bénéficier d’agrément, ni recevoir de subvention ou de don, ni engager sa responsabilité (en revanche, ses dirigeants sont, en cas de faute à l’origine d’un dommage, directement responsables).

[image: image de l'encadré]Une existence légale.Dans une espèce récente, les juges ont admis qu’une association non déclarée puisse, par la voie du recours pour excès de pouvoir, contester la légalité des actes administratifs qui font grief aux intérêts qu’elle a pour mission de défendre5 à la condition que cette association soit légalement constituée et qu’elle ait notamment défini, dans ses statuts, son objet social et ses règles de fonctionnement6. Faute de produire des statuts, un collectif ne peut être regardé comme légalement constitué et ne justifie pas d’un intérêt lui donnant qualité pour agir en justice.



I. Statuts types : une formule à utiliser avec prudence
1.03. Absence de prescription législative.La loi du 1er juillet 1901 ne comporte aucune disposition réglementant le fonctionnement interne d’une association. Les fondateurs bénéficient donc, sauf exceptions7, d’une grande liberté pour rédiger les statuts. Et nous ne pouvons qu’insister pour que les fondateurs usent de cette liberté, qu’ils élaborent et adoptent des statuts parfaitement adaptés aux particularités de leur association et au mode de fonctionnement dont ils entendent se doter8.
En raison de la nature contractuelle de l’association, les fondateurs sont libres de déterminer leur propre loi interne. Mais celle‑ci doit être établie avec réflexion car, une fois adoptés, les statuts s’imposeront aux membres avec la même force qu’une loi. Les tribunaux, en cas de contestation, veilleront au respect des statuts de la même façon qu’ils veillent au respect de la loi.

[image: image de l'encadré]Attention aux « modèles types » !Nous ne pouvons qu’inciter les responsables associatifs à ne considérer que comme une simple « trame » les modèles de statuts proposés par les services préfectoraux ou sur les sites Internet, même officiels. D’une part, parce que ces statuts, particulièrement simples, ne sauraient répondre à l’un des objectifs fondamentaux d’un tel contrat : exposer le fonctionnement des différentes instances de l’association et apporter par avance une solution interne aux éventuels litiges. D’autre part, parce que la liberté statutaire s’accommode mal des stéréotypes ! Tout au plus convient-il de considérer ces statuts comme un canevas permettant aux fondateurs et dirigeants de l’association de réfléchir sur l’organisation interne de l’association et son fonctionnement.
C’est d’ailleurs en ce sens qu’ils sont proposés par les services préfectoraux : une base de rédaction, ces derniers n’étant, en aucun cas, tenus de conseiller les fondateurs d’associations. Le plus souvent, ils le font toutefois très volontiers lorsque leur disponibilité le leur permet.


1.04. Réflexion préalable.La rédaction des statuts initiaux, comme des modifications statutaires postérieures, nécessite toujours une réflexion préalable importante sur l’association : les raisons pour lesquelles celle‑ci existe, son objet, non seulement immédiat mais également à moyen terme compte tenu de son développement potentiel, les individus ou organismes qui la composent, leur disponibilité et leur implication, la place et les droits qui leur seront accordés, les moyens dont l’association dispose ou auxquels elle pourrait prétendre, son régime fiscal également, qui peut notamment influer sur la composition de l’association ou la place réservée à ses salariés… Les fondateurs doivent également prendre soin de débattre à l’avance sur l’adhésion de l’association à un organe fédératif (autre association, union, fédération) susceptible d’imposer à l’association adhérente des obligations particulières voire, des statuts types ou des dispositions statutaires obligatoires (associations sportives, par exemple).




II. L’association est d’abord un pacte social entre les adhérents
1.05. Importance de statuts correctement rédigés.La rédaction des statuts ne doit pas être ressentie par les fondateurs comme une corvée dont il convient de se débarrasser, en adoptant, dans la forme, n’importe quels statuts obtenus auprès de leurs relations et immédiatement classés aux archives !
L’élaboration des statuts, comme la réflexion sur l’association qu’elle requiert, constitue le fondement du « pacte social » qui lie les membres dans un objectif commun, un acte fondamental pour l’association, conséquence ou condition d’élaboration du projet associatif lui-même9.
La pratique du conseil aux associations nous a d’ailleurs démontré, au fil des ans, l’importance de statuts correctement rédigés, correspondant effectivement, dans la lettre comme dans la forme, à l’intention des fondateurs et des adhérents. Combien de litiges et de contentieux mettent ainsi en évidence le non-respect de statuts trop lourds, trop complexes, inadaptés au fonctionnement réel de l’association ou à son évolution…
C’est en ce sens que le présent ouvrage pratique souhaite avant tout proposer aux fondateurs d’associations des conseils pour la rédaction de leurs statuts.


1.06. Plan de l’ouvrage.Nous commencerons donc par exposer les principes généraux qui doivent présider à la rédaction de ce document, puis, pour chacune des rubriques contenues généralement dans les statuts, nous présenterons les diverses possibilités, les conséquences sur le fonctionnement de l’association de telle ou telle option, l’interprétation de telle formulation retenue par la jurisprudence ou les effets induits de tel mode d’organisation afin de donner à nos lecteurs tous les éléments propices à leur réflexion, leur permettant d’exercer, en toute connaissance de cause, leur liberté contractuelle !
Seront ensuite évoquées la répartition des pouvoirs au sein de l’association et les limites des délégations qui peuvent être, statutairement ou non, accordées aux membres ainsi que leurs conséquences en matière de responsabilité.
La rédaction des statuts ne constitue pas la seule obligation formelle des dirigeants. Sont donc rappelées également les règles concernant la rédaction des procès-verbaux de réunions des instances de décision dans les associations. Car il n’y a pas de vie statutaire sans décisions…
Par ailleurs, le rappel des obligations statutaires liées à la reconnaissance d’utilité publique permettra aux associations souhaitant obtenir ce « label » de déterminer si elles peuvent ou non en remplir les conditions.
Enfin, nous rappellerons que les modèles de statuts présentés (Outils 5 s.), doivent être utilisés avec prudence et au regard des explications évoquées dans le présent ouvrage afin de les adapter à chaque cas particulier ; chaque association étant unique par elle-même.
Nous n’aborderons pas, en revanche, les statuts des associations régies par le code civil local d’Alsace-Moselle (départements des Bas-Rhin, Haut-Rhin et Moselle) qui relèvent d’un formalisme beaucoup plus strict, laissant moins de liberté d’interprétation aux fondateurs10.




III. Quelques conseils de rédaction
1.07. Ordre public et bonnes mœurs.Dans la majorité des cas, les dirigeants d’associations bénéficient d’une très grande liberté pour rédiger leurs statuts. Toutefois, ils ne sauraient pour autant, et conformément aux dispositions de l’article 6 du code civil, déroger « aux lois qui intéressent l’ordre public et les bonnes mœurs ».
Cette interdiction pèse surtout sur la définition de l’objet statutaire de l’association.


1.08. Démocratie associative.Par ailleurs, dans la conception même du fonctionnement de l’association et sa philosophie, il convient de revenir sur une idée reçue selon laquelle le fonctionnement de l’association se doit d’être démocratique11.
Ni la loi du 1er juillet 1901, ni son décret d’application du 16 août 1901 n’imposent le principe d’égalité entre les membres. En réalité, l’expression « démocratie associative » n’est que l’expression d’un principe du droit des contrats qui veut que, à défaut de stipulations contraires, toutes les parties au contrat soient égales dans leurs droits et obligations. En revanche, la liberté contractuelle dont bénéficient les fondateurs et les membres les autorise à établir statutairement une disparité entre les diverses catégories de membres (en ce qui concerne notamment le droit de vote12). Mais celle‑ci doit être expressément prévue par les statuts.
En outre, à l’intérieur d’une même catégorie de membres, il ne peut y avoir de discrimination entre ceux-ci. Par ailleurs, il n’est pas possible de priver certaines catégories de membres de tous droits : cela remettrait en cause les notions mêmes de membres et de contrat d’association.


1.09. Fonctionnement démocratique.Pour autant, l’exigence d’un fonctionnement ou d’une gouvernance démocratique s’impose aux associations désireuses d’être reconnues d’utilité publique13, de se prévaloir de leur appartenance à l’économie sociale et solidaire (ESS)14, de rémunérer leurs dirigeants15 ou de solliciter un agrément de l’État ou de ses établissements publics16.



A. Des statuts en adéquation avec le fonctionnement de l’association
1.10. Ensemble cohérent.Les statuts doivent-ils être très précis ou, au contraire, formulés en termes très généraux et complétés par un règlement intérieur ? Peu importe, pourvu que ces documents forment un ensemble cohérent, parfaitement adapté au fonctionnement de l’association !

[image: image de l'encadré]Entre précisions et imprécisions.En rédigeant les statuts, il convient de se garder de deux écueils :
	 d’une part, une trop grande précision qui peut rendre les statuts inapplicables en pratique et n’autorise pas la moindre évolution ou la moindre réponse à un problème de dysfonctionnement sans devoir procéder à une modification statutaire ;
	 d’autre part, et à l’inverse, l’imprécision et l’ambiguïté qui peuvent être sources de contestation.



1.11. Statuts comprenant les dispositions essentielles.Les fondateurs peuvent opter pour des statuts ne comportant que les dispositions essentielles concernant le fonctionnement et l’administration de l’association, complétés par un règlement intérieur, lequel ne doit pas être confondu avec le règlement intérieur d’entreprise (légalement obligatoire pour tout employeur, y compris une association, d’au moins vingt salariés à titre habituel), ni même avec le règlement de fonctionnement régissant les activités ou l’usage des installations de l’association. Le règlement intérieur évoqué ici concerne les membres de l’association et a pour objet de compléter les statuts.


1.12. Statuts complets.Bien entendu, si l’association a un mode de fonctionnement relativement simple, les fondateurs peuvent opter pour des statuts suffisamment complets pour qu’ils ne nécessitent pas de règlement intérieur.

[image: image de l'encadré]Attention à la multitude de documents.Le maniement de plusieurs documents est souvent source d’erreurs et de nombreux problèmes peuvent naître de contradictions entre les statuts et le règlement intérieur, ou encore de l’absence de mise à jour du règlement intérieur après une modification des statuts.
À proscrire : les règlements intérieurs qui ne sont que la redite des statuts avec des nuances rédactionnelles générant des difficultés d’interprétation.
Si l’association préfère cependant la technique du règlement intérieur, elle doit alors en tirer avantage et n’inscrire dans les statuts que les règles de fonctionnement les plus importantes.




B. Contenu du règlement intérieur
1.13. Un complément des statuts.Le règlement intérieur a pour objet de compléter les statuts, de préciser les règles de détail ou les dispositions sujettes à modifications fréquentes telles que le montant des cotisations. Mais, parce que le règlement intérieur n’est pas, en principe, déposé en préfecture17, il n’est pas opposable aux tiers.
Il réglemente essentiellement les rapports de l’association avec ses membres et les conditions d’exercice de l’activité associative. En conséquence, les dispositions essentielles, telles que les pouvoirs des différents organes de l’association (conseil d’administration et assemblée générale par exemple), doivent être portées dans les statuts et non dans le règlement intérieur18. De même, les conditions requises pour acquérir la qualité de membre ou encore les règles de modification des statuts ou de dissolution sont du domaine des statuts. Mais les modalités de convocation et de tenue des assemblées générales et des réunions du conseil d’administration, les modes de scrutin, les délais d’appel à candidatures, etc. peuvent être fixés par le règlement intérieur.
Le contenu du règlement intérieur est donc extrêmement variable suivant les associations. Mais son élaboration doit obéir à un principe primordial : il ne peut, en aucun cas, contenir une disposition contraire aux statuts ; il ne peut que les compléter et les préciser, afin de faciliter leur mise en œuvre. En cas de litige, ce sont les statuts qui font loi19.
Le règlement intérieur doit pouvoir être établi et modifié par le conseil d’administration, voire approuvé par l’assemblée générale ordinaire, mais pas par l’assemblée générale extraordinaire. En effet, si la procédure de modification du règlement intérieur est aussi lourde que celle applicable aux statuts, ce document perd tout son intérêt.


1.14. Règlement intérieur opposable aux membres mais pas aux tiers.Sous ces réserves, le règlement intérieur possède le même pouvoir normatif à l’égard des membres que les statuts. Son respect s’impose à eux tout autant que celui des statuts. L’adhésion à l’association implique le respect du règlement intérieur tout autant que des statuts20.
La violation du règlement intérieur par un membre justifie une sanction disciplinaire. De même, les juges peuvent sanctionner sa violation comme ils sanctionnent celle des statuts. En revanche, ne faisant l’objet d’aucune publicité, le règlement intérieur n’est pas opposable aux tiers sauf s’il peut être établi que ceux-ci en ont eu connaissance21.

[image: image de l'encadré]Quand rédiger le règlement intérieur ?Pour qu’il présente un certain intérêt, il est préférable que le règlement intérieur ne soit pas élaboré dès la création de l’association, mais après quelques mois d’existence pour qu’il constitue une réponse aux difficultés de fonctionnement apparaissant peu à peu.
[image: image de l'encadré]Principales dispositions des statuts d’une association.Les statuts comportent généralement les dispositions suivantes, analysées ci‑après plus en détail (V. ss nos 2.01 s.) :
	 un préambule (facultatif) contenant les déclarations d’intention des fondateurs. Ce texte permet de renseigner sur l’esprit dans lequel a été constituée l’association et sert, éventuellement, de référence aux juges pour interpréter les clauses litigieuses des statuts ;
	 le nom et, le cas échéant, le sigle de l’association ;
	 l’objet de l’association, c’est-à-dire son but et son champ d’action ;
	 le cas échéant, les moyens d’action mis en œuvre pour la réalisation de cet objet ;
	 le siège social ;
	 la durée de l’association : contrat à durée illimitée dans le temps, contrat à durée déterminée ou contrat limité à la réalisation d’une tâche précise ;
	 les ressources de l’association ;
	 la composition : les différentes catégories de membres, les conditions d’adhésion, leurs obligations et leurs pouvoirs ;
	 les conditions de perte de la qualité de membre ;
	 les organes de direction et leurs pouvoirs respectifs ;
	 les modalités de désignation des dirigeants, la durée de leurs fonctions, le mode de remplacement ;
	 les modalités de réunions et les pouvoirs des assemblées générales ordinaires et, le cas échéant, extraordinaires ;
	 les modalités de représentation de l’association en justice ;
	 les conditions de modifications statutaires et les règles de dissolution et de dévolution des biens.



1.15. Commune intention des parties.Les statuts et le règlement intérieur ne constituent pas seulement la loi des sociétaires. Ils s’imposent également aux juges. En cas de litige sur l’interprétation des statuts et/ou du règlement intérieur, ces derniers doivent rechercher la commune intention des parties22 en les analysant dans leur ensemble. En effet, selon l’article 1189 du code civil, « toutes les clauses des conventions s’interprètent les unes par rapport aux autres, en donnant à chacune le sens qui résulte de l’acte entier ».
Ils peuvent également s’appuyer sur la coutume ou l’usage qui a pu s’instaurer au sein de l’association dès lors que celui‑ci est connu des membres. En effet, selon l’article 1188 du code civil : « on doit suppléer dans le contrat les clauses qui y sont d’usage quoiqu’elles n’y soient pas exprimées ». Ils peuvent également analyser le litige en ayant recours à la notion de bonne foi et d’équité en application de l’article 1134 du code civil23.
Ce n’est qu’à titre supplétif, soit parce que les statuts n’ont rien prévu, soit parce qu’ils sont incomplets, soit encore à défaut d’un usage interne24, qu’ils peuvent alors faire application des principes généraux du droit des contrats et du droit des associations dégagés par la jurisprudence tels que le principe d’égalité, le respect des droits de la défense en matière disciplinaire, etc.
En matière contractuelle, les lois et les principes généraux du droit permettent d’interpréter, voire de suppléer, la volonté des parties, mais ne peuvent se substituer à une disposition claire et précise des statuts.


1.16. Recours au droit civil et au droit commercial.Depuis un arrêt de principe rendu le 3 mai 2006, la Cour de cassation considère que les dispositions du code civil et, à défaut, celles du code de commerce régissant les sociétés présentent une vocation subsidiaire d’application aux associations25. Les juges appliquent ainsi, en s’y référant expressément ou non, de plus en plus fréquemment, les règles de droit des sociétés et en particulier de sociétés anonymes (V. ss no 3.05 s.).

[image: image de l'encadré]Suspension d’un membre.« Dans le silence des statuts, il entre dans les pouvoirs du président de prendre, au nom et dans l’intérêt de l’association, à titre conservatoire et dans l’attente de la décision de l’organe statutairement habilité, les mesures urgentes que requièrent les circonstances, en l’espèce une suspension d’un membre dans l’attente d’une mesure d’exclusion prononcée par le conseil d’administration. »26
[image: image de l'encadré]Augmentation des engagements des membres.« Dans le silence des statuts d’une association, seules les modifications statutaires ayant pour effet d’augmenter les engagements des associés doivent être adoptées à l’unanimité. »27

Jusqu’à quel degré appliquer le pointillisme du droit des sociétés, alors que les associations sont très majoritairement de petites tailles et composées exclusivement de bénévoles et que les intérêts en cause ne sont pas de même nature ?
Une autre bonne raison – s’il en fallait une… – pour soigner la rédaction de ses statuts !








Chapitre 2. 
Caractéristiques générales du contrat associatif


I - Nom et sigle de l’association
II - Objet de l’association et moyens d’action
A - Objet social
B - Moyens d’actions
III - Siège social
IV - Durée de l’association
V - Ressources de l’association
A - Cotisations
B - Subventions publiques
C - Prix des prestations
D - Dons manuels
E - Libéralités : donations et legs
F - Revenus du patrimoine
G - Produit des manifestations exceptionnelles de bienfaisance ou de soutien
H - Apports
VI - Conditions d’adhésion
A - Liberté d’adhésion
B - Liberté d’adhérer
VII - Différentes catégories de membres
A - Notion de membre
B - Catégories de membres
VIII - Perte de la qualité de membre
A - Démission
B - Radiation pour non-paiement de la cotisation
C - Exclusion pour motif grave

I. Nom et sigle de l’association
2.01. Clause obligatoire.La rédaction d’une clause relative au nom et/ou, le cas échéant, au sigle est obligatoire pour une association déclarée. Le nom permet d’identifier et d’individualiser l’association par rapport à d’autres organisations existantes. Il est l’équivalent du nom de famille pour une personne physique.
En outre, la déclaration de l’association et la publication de sa constitution au Journal officiel lui confèrent un droit privatif, exclusif, sur son nom et/ou son sigle. La dénomination de l’association est l’un des attributs de sa personnalité morale.

[image: image de l'encadré]Recommandations de l’administration (Cerfa 13973*03).Concernant le nom de l’association, l’administration préconise dans le guide explicatif du formulaire Cerfa 13973*03 (à compléter lors de la création de l’association) :
	 de limiter le nombre de signes relatif au nom de l’association à 250 caractères maximum (caractères de l’alphabet latin uniquement, espaces, signes compris). Il doit être suivi du sigle s’il en existe un ;
	 de ne pas utiliser un sigle seul.



2.02. Nom valable et appropriable en tant que marque.Les règles juridiques liées à la propriété industrielle et la jurisprudence ont dégagé deux règles qui régissent le choix du nom pour que celui‑ci soit valable et protégeable :
	 il doit être disponible : il ne doit pas être déjà utilisé à l’identique ou de manière similaire par une personne morale existante (en tant que dénomination sociale ou en tant que nom commercial), et il ne doit pas être susceptible d’entraîner un risque de confusion28 avec le nom ou le sigle d’une personne morale existante29. Le droit privatif et exclusif d’un nom appartient à l’organisme qui bénéficie d’une antériorité d’usage dès lors qu’il est susceptible d’établir l’antériorité de cet usage par rapport à un enregistrement ou à une inscription au greffe lors de l’immatriculation ;
	 il doit être distinctif, c’est-à-dire suffisamment original et arbitraire par rapport à l’activité menée. Une association peut parfaitement choisir une appellation courante commune, d’un usage banal, générique ou descriptive. Mais, dans ce cas, elle pourra difficilement interdire son usage à des tiers ; à défaut, la reconnaissance d’une protection juridique conduirait à l’interdiction ultérieure pour tous les tiers de pouvoir utiliser toute dénomination générique se rapportant au même objet.

En cas de litige, les juges s’attachent à vérifier l’ensemble des éléments composant la dénomination, et pas seulement les mots pris isolément, pour apprécier ce caractère « distinctif ». Ils recherchent également l’importance du risque de confusion entre deux dénominations30. Ainsi, les termes « SOS » et « médecins » pris isolément ne sont pas protégeables car ils ne présentent aucune distinctivité. En revanche, « SOS-Médecins » est protégeable31, de même que l’expression « SOS futures mères »32.

[image: image de l'encadré]Réglementation spécifique.Certains mots font l’objet d’une réglementation spécifique, tels que les termes de « mutuelle » et de « fondation », qui ne peuvent être utilisés que par des organismes ayant effectivement ce statut juridique.


2.03. Choix du nom et protection.Il n’existe pas de fichier recensant l’ensemble des associations qui existent en France et permettrait ainsi de connaître les dénominations déjà utilisées.
Néanmoins, il est possible de s’assurer auprès de l’Institut national de la propriété industrielle (INPI)33 que le nom envisagé pour l’association n’a pas déjà été déposé comme marque par une personne physique ou par une personne morale.

[image: image de l'encadré]Dépôt.En effet, une association peut protéger sa dénomination comme marque au moyen d’un dépôt à l’INPI ou au greffe du tribunal de commerce du siège social de l’association. La protection du nom qui résulte d’un dépôt de marque s’en trouve renforcée puisqu’il confère à l’association la propriété de sa marque, dans l’ensemble des classes ayant fait l’objet d’un dépôt, durant une période de dix ans renouvelables indéfiniment. Le propriétaire d’une marque détient ainsi un monopole sur son signe ; il peut agir en contrefaçon non seulement sur le plan civil, mais aussi devant le juge pénal, contre toute personne qui l’utiliserait sans son autorisation34.

Afin de s’assurer que le nom choisi ne soit pas déjà utilisé, il est également possible de faire une recherche sur le site Internet du Journal officiel35 qui enregistre les associations déclarées ou ayant modifié leurs statuts depuis 1995. Cependant, ce site ne permettant pas de connaître les associations constituées avant 1995 et celles n’ayant pas déclaré de modifications statutaires depuis cette date, une recherche plus exhaustive nécessite de consulter les annuaires papiers et les moteurs de recherche sur Internet.

[image: image de l'encadré]Protection du nom et concurrence déloyale.La Cour de cassation, en 1981, a considéré que la dénomination « Société protectrice des animaux » et son sigle « SPA » ne présentaient pas d’originalité suffisante pour être protégés en soi. La Société protectrice des animaux (la SPA), association fondée en 1845 et reconnue d’utilité publique en 1960, n’a donc pas renouvelé les marques qu’elle avait déposées auprès de l’INPI.
En revanche, l’association « Défense de l’animal confédération nationale des sociétés de protection des animaux de France et des pays d’expression française », association créée en 1926 et reconnue d’utilité publique en 1990, qui regroupe près de 260 associations de protection des animaux ayant pour appellation le sigle SPA, suivi, pour la plupart d’entre elles, du lieu d’exercice de leur activité, a déposé en 1989 et régulièrement renouvelé la marque verbale « SPA de France ».
Ces deux associations sont, depuis de nombreuses années, engagées dans divers litiges à propos de l’utilisation du sigle SPA. Pour les juges du fond, qui considèrent la marque verbale « S.P.A. de France » tout aussi descriptive que les marques « Société protectrice des animaux » et « SPA », le dépôt de la marque comprenant le sigle « SPA », même combiné avec les mots « de France », pour désigner des services identiques en faveur de la protection des animaux, s’inscrit manifestement dans une stratégie visant à priver la SPA de l’usage de ce nom nécessaire à son activité et constitutif de sa dénomination statutaire. Un tel comportement caractérise la mauvaise foi de l’association Défense de l’animal et entache de fraude le dépôt effectué.
En outre, en reprenant de manière systématique le signe « SPA de France », alors que ce terme ne constitue pas sa dénomination, l’association Défense de l’animal entretient une confusion avec la SPA dans l’esprit du public, et commet ainsi des actes de concurrence déloyale. En se plaçant dans le sillage de cette dernière, afin de bénéficier de sa notoriété et de ses investissements humains et financiers, notamment publicitaires, et en particulier des dons et legs effectués pour la cause de l’animal, l’association Défense de l’animal commet également des actes de parasitisme à son encontre36.


2.04. Organisme sans but lucratif.Il convient, dans l’absolu, de préciser dans les statuts que l’organisme créé est une association sans but lucratif régie par les dispositions de la loi du 1er juillet 1901 et son décret d’application du 16 août 190137.




II. Objet de l’association et moyens d’action
A. Objet social
2.05. Description.L’objet de l’association (son but) est la raison pour laquelle le groupement est constitué. Il s’agit également d’une clause obligatoire. Une définition de qualité de cet objet est importante car elle détermine la capacité juridique de l’association à agir. L’article 1145, alinéa 2, du code civil énonce, à ce propos, que : « la capacité des personnes morales est limitée par les règles applicables à chacune d’entre elles ». En la matière, l’association répond au principe dit de « spécialité », c’est-à-dire qu’elle ne peut valablement agir que dans les limites de son objet social38. Tous les actes accomplis par l’association qui ne rentreraient pas dans son objet social ou qui ne favoriseraient pas sa réalisation peuvent être frappés de nullité39.
C’est pourquoi il convient d’apporter une très grande attention à la définition et à la rédaction de l’objet statutaire. Cet objet ne doit pas être trop étroit. Il doit prendre en compte non seulement les objectifs que l’association envisage de mettre en œuvre dès sa constitution, mais aussi, si possible, tous ceux susceptibles d’être développés à moyen, voire à long terme.
L’objet doit donc être rédigé de la façon la plus large possible sans pour autant, à l’inverse, devenir totalement incernable, non identifiable. Dans ce cas, en effet, il pourrait être considéré que le contrat d’association n’a pas d’objet et est donc nul.

[image: image de l'encadré]Objet social et intérêt à agir.La formulation de l’objet social d’une association est essentielle pour apprécier l’intérêt de cette dernière à agir en justice. De nombreuses associations voient leurs actions en justice jugées irrecevables du fait de la généralité de leur objet40.
[image: image de l'encadré]Combattre l’injustice sous toutes ses formes.Une association qui s’est donnée pour objet social de « combattre l’injustice sous toutes ses formes… » ne justifie pas, au regard de la généralité de son objet social, d’un intérêt suffisant lui permettant d’agir en justice pour demander l’annulation des procédures conduites à l’égard d’étrangers en situation irrégulière41.
[image: image de l'encadré]Protéger l’environnement.Une association qui a, selon ses statuts, un objet général de protection de l’environnement ne peut se prévaloir d’un intérêt à agir contre l’agence nationale pour la gestion des déchets radioactifs pour diffusion d’informations inexactes42.


2.06. Objet licite.L’objet de l’association ne doit pas être illicite, c’est-à-dire qu’il ne doit pas être contraire à la loi.

[image: image de l'encadré]L. du 1er juill. 1901, art. 3.« Toute association fondée sur une cause ou en vue d’un objet illicite, contraire aux lois, aux bonnes mœurs, ou qui aurait pour but de porter atteinte à l’intégrité du territoire national et à la forme républicaine du gouvernement, est nulle et de nul effet. »

Cette obligation n’est pas toujours évidente à cerner. En voici quelques exemples.

[image: image de l'encadré]Caractère antirépublicain.À propos d’une association monarchiste, la Cour de cassation a estimé, contrairement à la cour d’appel, que cette association ne portait pas atteinte à la forme républicaine et n’avait pas à être dissoute43.
[image: image de l'encadré]Chasse au tir à l’arc.Une association ayant pour objet la chasse au tir à l’arc a commencé par faire l’objet d’une dissolution judiciaire, les juges du fond estimant que ce mode de chasse était illégal44, avant que la Cour de cassation ne vienne infirmer cette position en considérant que cette méthode de chasse n’étant pas expressément interdite, l’objet de cette association en était licite45.
[image: image de l'encadré]Corridas.La Cour de cassation a considéré qu’a un objet licite un groupement organisant des corridas lorsqu’il poursuit une tradition locale ancienne et persistante, attestée par le nombre de personnes suivant la manifestation46, alors qu’est illicite l’activité d’une association se livrant à des actes de cruauté envers les animaux47.
[image: image de l'encadré]Mères porteuses.Dans le même esprit, s’agissant d’associations ayant fait l’objet de dissolution judiciaire en raison de leur objet jugé contraire aux bonnes mœurs, peuvent être citées, par exemple, les associations de « mères porteuses »48.
[image: image de l'encadré]Pluralité d’objets.Lorsque l’association a plusieurs objets, le caractère licite ou non est apprécié en fonction de l’objet essentiel. Si celui‑ci est illicite, il importe peu que les objets secondaires soient licites. Ainsi, est illicite l’objet d’une association dont l’activité essentielle consiste à organiser chaque année la chasse à la tourterelle en mai, à une période de nidification où la chasse est interdite49.
Mais nous ajouterons que la réciproque n’est pas forcément exacte : il n’est pas certain que, si l’objet essentiel est licite, il soit indifférent qu’un objet secondaire soit illicite ! Ainsi, a été dissoute une association de kinésithérapeutes régulièrement diplômés, qui exerçaient de façon licite leur activité paramédicale, mais dont l’objet était la pratique de l’ostéopathie en dehors de tout contrôle médical. Il a été jugé que l’ostéopathie constitue un acte médical qui ne peut intervenir que sur prescription médicale. Si les kinésithérapeutes peuvent l’effectuer, ce ne peut être en toute indépendance, comme le prônait cette association50.

Les sanctions du caractère illicite de l’objet, sont d’une part, la nullité de l’association et, d’autre part, sa dissolution judiciaire, en principe prononcée par le tribunal de grande instance.


2.07. Dissolution administrative.Certaines dispositions légales ou réglementaires prévoient la dissolution d’associations dont l’objet ou le comportement des membres portent gravement atteinte à l’ordre public51. La dissolution est alors prononcée par décret pris en conseil des ministres : il s’agit d’une dissolution administrative et non judiciaire, susceptible de recours devant les juridictions administratives52. La dissolution administrative d’une association peut être prononcée même si aucune procédure pénale n’a été engagée contre elle ou ses dirigeants53.

[image: image de l'encadré]CSI, art. L. 212-1.Sont dissous, par décret en conseil des ministres, toutes les associations ou groupements de fait :
1o Qui provoquent à des manifestations armées dans la rue.
2o Ou qui présentent, par leur forme et leur organisation militaires, le caractère de groupes de combat ou de milices privées.
3o Ou qui ont pour but de porter atteinte à l’intégrité du territoire national ou d’attenter par la force à la forme républicaine du Gouvernement.
4o Ou dont l’activité tend à faire échec aux mesures concernant le rétablissement de la légalité républicaine.
5o Ou qui ont pour but soit de rassembler des individus ayant fait l’objet de condamnation du chef de collaboration avec l’ennemi, soit d’exalter cette collaboration.
6o Ou qui, soit provoquent à la discrimination, à la haine ou à la violence envers une personne ou un groupe de personnes à raison de leur origine ou de leur appartenance ou de leur non-appartenance à une ethnie, une nation, une race ou une religion déterminée, soit propagent des idées ou théories tendant à justifier ou encourager cette discrimination, cette haine ou cette violence54.
7o Ou qui se livrent, sur le territoire français ou à partir de ce territoire, à des agissements en vue de provoquer des actes de terrorisme en France ou à l’étranger.55
[image: image de l'encadré]L. no 55‑385 du 3 avr. 1955 relative à l’état d’urgence, art. 6‑1, al. 1.Sans préjudice de l’application de l’article L. 212-1 du code de la sécurité intérieure, sont dissous par décret en conseil des ministres les associations ou groupements de fait qui participent à la commission d’actes portant une atteinte grave à l’ordre public ou dont les activités facilitent cette commission ou y incitent.
[image: image de l'encadré]C. sport, art. L. 332-18, al. 1.Peut être dissous ou suspendu d’activité pendant douze mois au plus par décret, après avis de la Commission nationale consultative de prévention des violences lors des manifestations sportives, toute association ou groupement de fait ayant pour objet le soutien à une association sportive mentionnée à l’article L. 122-1, dont des membres ont commis en réunion, en relation ou à l’occasion d’une manifestation sportive, des actes répétés ou un acte d’une particulière gravité et qui sont constitutifs de dégradations de biens, de violence sur des personnes ou d’incitation à la haine ou à la discrimination contre des personnes à raison de leur origine, de leur orientation sexuelle ou identité de genre, de leur sexe ou de leur appartenance, vraie ou supposée, à une ethnie, une nation, une race ou une religion déterminée56.

Les représentants des associations ou groupements de fait et les dirigeants de club concernés peuvent présenter leurs observations à la commission.


2.08. Bénéfices.L’objet de l’association doit être autre que le partage des bénéfices entre les membres. Cela ne signifie pas qu’une association sans but lucratif ne puisse pas faire des bénéfices. Mais ceux-ci ne sauraient être, de quelque façon que ce soit, partagés entre les membres57. C’est la raison pour laquelle les personnes qui souhaitent créer leur propre entreprise et retirer les fruits de leur activité n’ont pas intérêt, malgré la simplicité de la procédure et l’absence de capital social, à constituer une association ; ceci d’autant plus qu’une association ne peut pas, sauf exception légale58, se transformer en société commerciale59.
Lorsqu’il peut être constaté que les membres ont méconnu cette interdiction, l’association peut être considérée comme une société commerciale créée de fait. Il en résulte, que ces membres peuvent être condamnés solidairement à prendre en charge le passif du groupement.
La non-lucrativité du groupement s’apprécie au niveau des membres et non de l’association elle-même qui peut exercer, même de façon habituelle, une activité commerciale, et rechercher, de façon systématique, la réalisation d’excédents de recettes. Dans ce cas, l’association supportera le même régime fiscal que les sociétés commerciales. Elle sera en particulier assujettie à la TVA, à l’impôt sur les sociétés, à la contribution économique territoriale (ancienne taxe professionnelle) et à la taxe d’apprentissage. Le cas échéant, elle pourra être considérée comme commerçant et se voir opposer les règles du droit commercial (V. ss nos 2.10 s.)60.
L’exercice d’une activité économique à titre habituel n’a pas pour effet de modifier la nature juridique de l’association. Seul le partage des bénéfices entre les membres est susceptible d’entraîner sa requalification en société créée de fait61.
Si une association ne saurait être constituée dans le but de partager les bénéfices entre ses membres ; en revanche, elle peut l’être dans le but de faire profiter ses membres de l’économie qui peut résulter de son activité. Ces deux notions, bénéfices et économies, sont parfois difficiles à cerner.
Selon les tribunaux, le bénéfice s’analyse en un enrichissement et s’oppose ainsi à l’économie qui n’est qu’un avantage purement négatif, consistant généralement en la réduction d’une dépense. L’économie constitue une moindre charge, un appauvrissement moins important que celui qui aurait dû être supporté. Le bénéfice est un gain pécuniaire ou matériel qui ajouterait au patrimoine ou à la fortune des sociétaires.
Sous ces réserves, l’association peut s’assigner toute activité : sociale, philanthropique, culturelle, éducative, sportive, scientifique, médicale, de défense d’usagers, de riverains, de l’environnement, etc. Il existe certainement autant d’associations que d’activités humaines !




B. Moyens d’actions
2.09. Clause non obligatoire.En principe, il n’est pas obligatoire de préciser, en particulier dans les statuts, les moyens d’action de l’association, c’est-à-dire les moyens mis en œuvre par l’association pour réaliser son objet social et qui reflètent son activité concrète, effective.
Ces moyens d’action peuvent être donnés à titre indicatif. Au cours de son existence, l’association pourra utiliser des moyens nouveaux, non prévus à l’origine, sans pour autant modifier ses statuts. Les moyens d’action de l’association, comme son objet, doivent être licites. Il est ainsi utile de prévoir une formule générale.

Exemple 1Objet social : formule générale« (…) et tous les autres moyens susceptibles de concourir à la réalisation de l’objet social. »




2.10. Activité économique habituelle.Toutefois, les associations qui offrent de façon habituelle des produits à la vente ou qui fournissent des services ont l’obligation de prévoir expressément ces activités dans leurs statuts62, que ce soit dans leur objet social, dans leurs moyens d’action voire dans leurs ressources63. À défaut, elles s’exposent à des sanctions pénales (contravention de 5e classe), à des actions civiles pour paracommercialisme (faits constitutifs d’acte de concurrence déloyale) voire à des sanctions administratives (suppression de subvention, perte d’un agrément notamment).
Selon la circulaire du 12 août 198764, « le caractère paracommercial de l’activité [d’une association] doit être présumé dès lors que, n’étant pas assujetti à l’ensemble des obligations des commerçants, celle‑ci s’adresse de manière habituelle à des tiers, c’est-à-dire à des personnes non-membres de l’association […] :
	 Dans le but de réaliser un profit ou de rentabiliser la prestation offerte aux membres de l’association […]
	 Pour autant qu’elle concurrence directement des activités commerciales similaires et dès lors que le chiffre d’affaires réalisé avec ces tiers n’est pas marginal. »

Les entreprises qui estiment être victimes de concurrence déloyale de la part d’associations peuvent agir en responsabilité civile sur le fondement de l’article 1240 du code civil ; il leur appartient, dans ce cas, de démontrer la réalité de l’acte de concurrence déloyale de l’association en cause, du dommage subi en termes de réduction d’activité et un lien de causalité entre les deux65.


2.11. Action en concurrence déloyale d’une association.Inversement, une association peut agir en concurrence déloyale à l’encontre d’une société si celle‑ci employait des procédés déloyaux (par exemple, dénigrement, confusion, désorganisation, parasitisme) lui portant préjudice66.

[image: image de l'encadré]Prestations non prévues par les statuts.A été condamnée une association sportive qui assurait, en plus de la pratique sportive, des prestations de sauna et de bronzage non prévues par ses statuts. Cette activité s’adressait à toute personne, membre ou non de l’association, et faisait l’objet d’une publicité de type commerciale, par affichage et par distribution de plaquettes67.
[image: image de l'encadré]Commercialisation statutairement anticipée.À l’inverse, une association qui prévoit statutairement la possibilité de commercialiser ses produits ou services et s’acquitte de ses obligations notamment fiscales et sociales ne peut se voir taxée d’exercer une concurrence déloyale68.


2.12. Faut-il simplement mentionner l’exercice d’activités économiques ou détailler précisément celles-ci ?Les directions départementales de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes reprochent parfois aux associations l’imprécision de leurs statuts sur ce point. Ainsi, des associations gestionnaires d’établissements et services d’aide par le travail dont les statuts mentionnent la vente des biens et services provenant des activités des Esat (ex-CAT) sont parfois mises en demeure de préciser la nature exacte de ces biens ou services.
Les textes en la matière n’apportent que peu de précisions. Le code de commerce69 n’exige pas expressément que soit mentionné le détail de ces activités et rien ne semble interdire aux statuts d’être relativement généralistes sur les produits ou services proposés, à l’instar des statuts de sociétés commerciales, dès lors que l’exercice à titre habituel d’une activité de vente de biens ou de services est effectivement indiqué.
À l’inverse, les juges sanctionnent les associations qui, ayant particulièrement délimité le champ de leurs interventions économiques, s’en écartent quelque peu.

[image: image de l'encadré]Vente de produits.Une association, ayant pour objet de faire connaître un territoire des Pyrénées, avait notamment prévu dans son objet social la vente de ses propres publications. Elle a été condamnée pour concurrence déloyale pour avoir également vendu des cartes IGN70.
[image: image de l'encadré]Ramassage.Le tribunal de police de Limoges, dans une décision du 6 janvier 200071, a condamné une association ayant pour but l’insertion de personnes en difficulté en raison de l’extension de son activité de ramassage de vieux papiers prévue par ses statuts à l’activité non prévue de ramassage de déchets médicaux, alors même que les activités mentionnées par ses statuts étaient complétées des termes « etc. ».

[image: image de l'encadré]Attention à l’imprécision !Nous pourrions ainsi affirmer que plus on est précis, plus on se limite. Mais que l’imprécision est critiquable et l’absence de toute mention condamnable…





III. Siège social
2.13. Adresse du siège et statuts.Contrairement à un usage répandu, il n’est ni nécessaire ni souhaitable de mentionner dans les statuts l’adresse exacte de l’association. Il s’agit en effet d’éviter de devoir procéder à une modification des statuts, à chaque changement d’adresse. La seule mention de la ville ou de l’agglomération, voire d’une zone géographique plus importante, est suffisante.


2.14. Déclaration.En revanche, l’adresse exacte doit être déclarée au greffe des associations de la préfecture et faire l’objet d’une publication au Journal officiel. Tout changement d’adresse doit ainsi être déclaré dans un délai de trois mois et faire également l’objet d’une publication au Journal officiel selon la doctrine administrative s’appuyant sur la règle du parallélisme des formes.


2.15. Adresse de gestion.À côté de son siège social, l’association peut avoir une adresse de gestion. L’adresse de gestion de l’association n’est pas nécessairement la même que celle du siège social. Elle sert aux services de la préfecture et à toute administration de l’État pour entrer en contact avec l’une des personnes chargée de l’administration de l’association. L’adresse de gestion n’est à remplir sur le formulaire Cerfa 13973*03 (à compléter lors de la création de l’association) que si elle est différente de celle du siège social.




IV. Durée de l’association
2.16. Durée indéterminée ou déterminée.Contrairement aux sociétés, les associations peuvent être constituées pour une durée indéterminée. Elles peuvent également être créées pour une durée déterminée ou pour la réalisation d’une tâche délimitée dans le temps.
L’arrivée du terme de l’association ou l’achèvement de la tâche qu’elle s’est assignée entraînent la dissolution statutaire de plein droit de l’association. Ce qui signifie que l’association est dissoute automatiquement, sans formalités.

[image: image de l'encadré]Prolongation.Si l’association veut continuer à exister au-delà de la durée initialement prévue dans les statuts, il conviendra de réunir une assemblée générale, en principe extraordinaire, afin de procéder à une modification des statuts, bien entendu avant l’arrivée du terme. La décision de l’assemblée générale doit en effet intervenir avant le terme.




V. Ressources de l’association
2.17. Pluralité de ressources.Toute association déclarée peut percevoir plusieurs ressources. Signalons pour mémoire quelques types de ressources susceptibles d’être recueillies par certaines associations, généralement soumises à une réglementation particulière : taxes parafiscales, émission de valeurs mobilières72, etc.



A. Cotisations
1. Caractéristiques
2.18. Facultatif.L’institution d’une cotisation n’est pas une obligation mais une faculté offerte par la loi du 1er juillet 1901 aux associations pour financer leurs activités. Le paiement d’une cotisation n’est donc une obligation pour les membres que si les statuts le prévoient73 ou s’il est imposé par une disposition législative ou réglementaire.

[image: image de l'encadré]L. du 1er juill. 1901, art. 6.« Toute association régulièrement déclarée peut, sans aucune autorisation spéciale, […] posséder et administrer, en dehors des subventions de l’État, des régions, des départements, des communes et de leurs établissements publics, les cotisations de ses membres […]. »

[image: image de l'encadré]Formaliser l’engagement des membres.Pour notre part, nous conseillons, particulièrement dans les associations composées de nombreux membres, d’imposer le paiement d’une cotisation, même d’un montant minime. En effet, même si le paiement d’une cotisation ne caractérise pas, à lui seul, la volonté d’adhérer à une association – et qu’il ne suffit donc pas à conférer la qualité de membre – il s’agit d’un indice utile en cas de litige sur cette question74.


2.19. Contribution et contrepartie.La cotisation se définit comme une contribution des membres aux charges de fonctionnement de l’association, imposée par les statuts, et la contrepartie du droit moral attaché à la qualité de membre (droit de participer aux assemblées générales, d’être électeur et éligible au conseil d’administration).


2.20. Forfaitaire et autonome.En principe, la cotisation est forfaitaire et indépendante de la fourniture d’un bien ou d’un service rendu aux membres.
Certains groupements ne peuvent bénéficier d’une exonération de TVA que si le prix des services rendus à leurs membres est inclus dans le montant de la cotisation statutaire75.

[image: image de l'encadré]Publications associatives et cotisations.Les publications associatives ne peuvent être inscrites auprès de la Commission paritaire des publications et agences de presse, et bénéficier ainsi d’un régime fiscal et d’un tarif postal préférentiels, que si elles font l’objet d’une vente au public à un prix marqué ou par abonnement. Le prix ne doit donc pas être fictif et doit être distinct de la cotisation à l’association.

L’administration fiscale admet que les cotisations ne donnant pas lieu à des avantages ou contreparties matérielles, versées à des associations d’intérêt général au sens de l’article 200 du code général des impôts, puissent faire l’objet d’un reçu fiscal permettant à l’adhérent de bénéficier d’une réduction d’impôts au titre du mécénat.
Lorsque la cotisation n’apparaît pas simplement comme la contrepartie du droit moral d’être membre et donne lieu à des avantages matériels, elle entre en principe dans le champ d’application de la TVA. Néanmoins, lorsque cet avantage est minime et présente une réelle disproportion avec le montant de la cotisation, le bénéfice de cette réduction d’impôt n’est pas remis en cause76.
Lorsque la cotisation est mixte, donnant lieu à la fois à des contreparties morales et à des contreparties économiques, l’association doit ventiler de manière précise la part de chacune, à défaut de quoi, l’intégralité de la cotisation pourrait être soumise à la TVA.


2.21. Démission.En cas de démission, les membres demeurent tenus au paiement des cotisations échues et de celle due au titre de l’année en cours77.
La prescription est de cinq ans. Mais cela sous réserve que cette cotisation ne soit pas facturée en même temps que le prix de services rendus aux adhérents.

[image: image de l'encadré]Participation financière intégrant cotisation statutaire et prix de services.La Cour de cassation a jugé que les membres démissionnaires en cours d’année d’une association de gestion agréée n’étaient pas tenus d’acquitter leur participation financière, stipulée due pour l’année entière. Cette participation intégrait la cotisation statutaire et le prix des services rendus ou à fournir en cours d’année, dont les membres n’avaient pu bénéficier du fait de leur démission. Le caractère économique de la prestation a donc prévalu sur la cotisation statutaire78.




2. Détermination du montant de la cotisation
2.22. Compétence statutaire.Les statuts déterminent librement l’organe compétent pour adopter le principe du paiement d’une cotisation, définir son montant et sa périodicité.


2.23. Différents montants selon les catégories de membres.Il est possible de prévoir un montant de cotisation différent selon les catégories de membres. Au sein d’une même catégorie de membres, la cotisation doit toutefois être identique ou calculée selon les mêmes bases ou barèmes.


2.24. Fixe ou variable.Le montant de la cotisation peut être fixe ou consister en un pourcentage : par exemple, il peut dépendre du quotient familial ou encore du chiffre d’affaires réalisé par les adhérents. Une telle disposition est fréquente dans les associations à caractère social ou dans les groupements professionnels. Il est préférable que les statuts se limitent à préciser le principe de la cotisation et l’organe compétent pour en fixer le montant.

[image: image de l'encadré]Pas de montant dans les statuts.Le montant de la cotisation en tant que tel, fréquemment soumis à réévaluation, n’a pas à apparaître dans les statuts, à défaut de quoi il y aurait lieu à modifications statutaires à chaque évolution du montant de la cotisation. Il doit faire simplement l’objet d’une délibération de l’organe statutairement compétent portée à la connaissance des membres, voire d’une mention dans le règlement intérieur.


2.25. Droit d’entrée.Il est possible de demander aux nouveaux adhérents un « droit d’entrée » en supplément de la cotisation statutaire. Celui-ci est versé une seule fois, lors de l’adhésion79. Il s’agit d’une participation supplémentaire demandée aux nouveaux membres afin de rétablir une égalité de traitement avec les anciens membres qui ont pu consentir des efforts financiers importants pour permettre à l’association de réaliser les investissements qui profitent à tous.




3. Conséquences du non-paiement de la cotisation
2.26. Clause statutaire.Il est utile que les statuts précisent les conséquences du non-paiement de la cotisation. Ils peuvent ainsi prévoir que le non-paiement de la cotisation à une date fixée entraîne automatiquement la perte de la qualité de membre. Dans ce cas, les instances dirigeantes de l’association n’ont pas à intervenir.

[image: image de l'encadré]Toujours membre.Si les statuts font du paiement d’une cotisation une condition d’acquisition de la qualité de membre, il a été jugé, dans le silence des statuts, que le non-paiement de la cotisation statutaire ne traduit pas nécessairement, de la part du membre, la volonté de démissionner de l’association80.

Les statuts peuvent également prévoir que le non-paiement de la cotisation justifie une radiation prononcée par le conseil d’administration ou le bureau81. Dans ce dernier cas, la qualité de membre subsiste tant que la radiation n’a pas été effectivement prononcée82.

[image: image de l'encadré]Prévoir la régularisation.Afin de permettre aux retardataires de régulariser leur situation, il est recommandé de n’envisager la radiation qu’après un ou deux rappel(s) resté(s) infructueux.


2.27. Exclusion.Parfois, les statuts traitent de façon identique l’exclusion pour motif disciplinaire et l’exclusion pour non-paiement de la cotisation. Dans ce cas, la procédure disciplinaire doit être mise en œuvre même lorsqu’il s’agit de prendre simplement acte du non-paiement de la cotisation et du désintérêt d’une personne pour l’association83.

[image: image de l'encadré]Distinguer l’exclusion pour motif disciplinaire et l’exclusion pour non-paiement de cotisation.Une rédaction qui ne différencie pas l’exclusion pour motif disciplinaire et l’exclusion pour non-paiement des cotisations n’est pas opportune car la décision n’a pas le même niveau de gravité dans un cas et dans l’autre. En effet, dans le cadre d’une exclusion pour motif disciplinaire, les droits de la défense doivent être respectés et le membre concerné doit être mis en mesure de s’expliquer sur les faits qui lui sont reprochés.
En revanche, en cas de radiation pour non-paiement de la cotisation statutaire, il s’agit simplement pour l’organe de direction de l’association de tirer les conséquences de la carence ou du désintérêt d’un adhérent. C’est pourquoi nous préconisons de distinguer dans les statuts les deux situations de façon à ce que la procédure disciplinaire soit réservée aux seuls cas d’exclusion pour faute (V. ss nos 2.76 s. et 2.93 s.). Plus simplement, les statuts peuvent faire du paiement de la cotisation une simple condition pour pouvoir prendre part au vote à l’assemblée générale (V. ss nos 4.11 et 4.14) voire n’attacher aucune conséquence au non-paiement de la cotisation. Dans ce dernier cas, le non-paiement de la cotisation n’est pas en soi une cause de perte de la qualité de membre. L’association est aussi contrainte de continuer à convoquer des membres tant qu’ils n’ont pas manifesté leur intention de démissionner.





B. Subventions publiques
2.28. Définition légale.La loi du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire a donné, pour la première fois, une définition légale, à droit constant, de la subvention.
Constituent des subventions « les contributions facultatives de toute nature, valorisées dans l’acte d’attribution, décidées par les autorités administratives et les organismes chargés de la gestion d’un service public industriel et commercial, justifiées par un intérêt général et destinées à la réalisation d’une action ou d’un projet d’investissement, à la contribution au développement d’activités ou au financement global de l’activité de l’organisme de droit privé bénéficiaire. Ces actions, projets ou activités sont initiés, définis et mis en œuvre par les organismes de droit privé bénéficiaires. Ces contributions ne peuvent constituer la rémunération de prestations individualisées répondant aux besoins des autorités ou organismes qui les accordent »84.


2.29. Caractère discrétionnaire.Une subvention constitue une aide facultative ou discrétionnaire attribuée pour soutenir une activité ou un projet d’intérêt général. Une association n’a, en principe, aucun droit à l’attribution ou au renouvellement d’une subvention85.


2.30. Convention de subvention.En droit interne, les parties ont l’obligation de « contractualiser » les subventions publiques au-delà de 23 000 euros86 (dans un souci de transparence de l’usage des fonds publics).
La convention de subvention doit mentionner, outre son montant, son objet, ses modalités de versement ainsi que les conditions de son utilisation87. Dès lors, si les obligations mises à la charge de l’association en contrepartie de la subvention sont importantes, la frontière entre subvention et prix d’une prestation de service devient d’autant plus ténue…


2.31. Distinction entre subvention et marché public.Deux indices permettent de distinguer la subvention du prix d’une prestation de service rendue à la collectivité publique :
	 l’initiative de l’activité ;
	 l’existence, ou non, d’une contrepartie directe pour la collectivité publique.


[image: image de l'encadré]Arr. « Codiac » du 6 juill. 1990 : la subvention est une somme d’argent qui n’a pas de contrepartie directe pour la personne publique.Une subvention ne doit pas apparaître comme la contrepartie directe d’un service rendu par le bénéficiaire des fonds à la collectivité publique versante : « Les subventions constituent une contribution financière de la personne publique à une opération qui présente un caractère d’intérêt général, mais qui est initiée et menée par un tiers pour répondre à des besoins que celui‑ci a définis. Dans le cas de la subvention, la somme d’argent n’a pas de contrepartie directe pour la personne publique ; dans le cas contraire, en présence d’une contrepartie directe pour la personne publique, il s’agit d’un marché public88. »

[image: image de l'encadré]Subvention et TVA.Depuis l’arrêt Codiac précité et en application de la jurisprudence européenne89, deux questions doivent être posées pour déterminer le régime de TVA applicable aux subventions :
	 existe-t-il un lien direct entre un service individualisé rendu à un bénéficiaire et les sommes versées par celui‑ci au prestataire de services ?
	 à défaut, les sommes versées constituent-elles le complément de prix d’une opération imposable ?

Si les réponses à l’une et à l’autre de ces questions sont négatives, la subvention n’entre pas dans le champ d’application de la TVA et n’est donc pas taxable, quel que soit le régime fiscal de l’association. En revanche, en cas de réponse positive, la subvention entre dans le champ d’application de la TVA et suit le régime fiscal de l’activité à laquelle elle est affectée.




C. Prix des prestations
2.32. Prestations ou ventes habituelles.Il s’agit du prix des prestations fournies par l’association ou la vente de biens à titre habituel (V. ss no 2.10 : obligation de mentionner expressément dans les statuts l’exercice d’une activité commerciale habituelle)90.

[image: image de l'encadré]Habitude n’est pas permanence.Attention, l’habitude ne signifie pas nécessairement la permanence de l’activité. Une activité peut être saisonnière (par exemple l’organisation de séjours de vacances pour les enfants) et néanmoins habituelle. De même, cette obligation ne vise pas seulement l’activité principale de l’association, mais peut concerner des activités accessoires. Le seul critère est l’habitude.




D. Dons manuels
1. Association pouvant recevoir des dons
2.33. Toute association déclarée.Nous visons ici les dons manuels des particuliers ou des entreprises privées dans le cadre du mécénat91. Il s’agit de dons de sommes d’argent, quel qu’en soit le montant92, ou de meubles dont le transfert de propriété ne requiert pas un acte notarié obligatoirement soumis à la formalité de l’enregistrement. Toute association déclarée peut recevoir des dons manuels, contrairement aux dons et legs qui ne peuvent être perçus que par des associations dotées de la « grande capacité juridique » (V. ss nos 2.39 s. et 7.01 s.).




2. Avantage fiscal
2.34. Reçu fiscal.Sous certaines conditions, ces dons manuels ouvrent droit à un avantage fiscal pour les donateurs lorsqu’ils sont consentis à des associations d’intérêt général au sens des articles 200 du code général des impôts (s’agissant de dons émanant de particuliers) et 238 bis du code général des impôts (s’agissant de dons émanant d’entreprises) et bénéficient également d’une exonération de droits d’enregistrement93. Ainsi, seules bénéficient de la possibilité d’émettre des reçus fiscaux et d’une exonération des droits d’enregistrement au titre des dons manuels qu’elles ont reçus les associations déclarées qui répondent à plusieurs conditions.


2.35. Objet de l’association.L’association doit d’abord présenter un caractère philanthropique, éducatif, scientifique, social, humanitaire, sportif, familial, culturel ou concourant à la mise en valeur du patrimoine artistique, notamment à travers les souscriptions ouvertes pour financer l’achat d’objets ou d’œuvres d’art destinés à rejoindre les collections d’un musée de France accessibles au public, à la défense de l’environnement naturel, ou à la diffusion de la culture, de la langue ou des connaissances scientifiques françaises. L’association doit également remplir trois conditions cumulatives.


2.36. Association bénévole et désintéressée.La gestion de l’association doit être strictement bénévole et désintéressée. Ainsi, les dirigeants de l’association doivent être exclusivement bénévoles et ne doivent percevoir aucun avantage direct ou indirect de l’association94. Le versement d’une rémunération à un dirigeant, en dehors du cadre légal ou au-delà de la tolérance administrative des trois quarts du Smic, est de nature à permettre à l’administration fiscale de considérer que l’organisme n’est pas géré de manière bénévole et désintéressée.
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Les projets associatifs ne manquent pas :
comment garantir leur mise en forme et
s'assurer qu'ils ne périclitent pas, faute de
cohérence avec le fonctionnement juri-
dique de I'association ? Comment éviter
que des désaccords ne finissent en que-
relles juridiques ?

S'il n’est pas possible de dissocier le fonc-
tionnement de l'association de la rédac-
tion de ses statuts, quels statuts adopter ?
Peut-on faire confiance aux statuts types
disponibles sur Internet? Quelle arti-
culation entre les statuts et le reglement
intérieur 2 Comment répartir les compé-
tences et les responsabilités au sein de I'as-
sociation ? La loi impose-t-elle des clauses
obligatoires ?

Le Juri'Guide Statuts et fonctionnement
de l'association offre toutes les clefs pour
comprendre les enjeux découlant du fonc-
tionnement juridique de l'association et
agir : savoir rédiger et modifier des statuts
adaptés aux particularités de l'associa-
tion ; identifier les enjeux juridiques, a la
lumiere des textes et de la jurisprudence ;
répartir judicieusement les pouvoirs
et appréhender leurs conséquences en
matiere de responsabilité ; connaitre les
regles concernant les registres et les pro-
ces-verbaux des instances de décision.

L'ouvrage propose également les outils
pour s’'orienter et s'organiser : maitriser les
principaux textes de référence ; s'appuyer
sur des modeles de statuts simplifiés ou
adaptés ; connaitre les modalités pour sol-
liciter la reconnaissance d’'utilité publique
(RUP).

Prenant en compte les lois et la jurispru-
dence récentes, la quatrieme édition de cet
ouvrage de référence présente de facon ori-
ginaleetpédagogique desregles complexes,
le plus souvent ignorées, pour permettre
aux porteurs de projets, aux collectivités
locales, aux dirigeants d’associations et a
leurs conseils (avocats, commissaires aux
comptes, experts-comptables...) de mettre
sur pied leurs idées et de gérer sereinement
leurs actions.

BriciTTE CLAVAGNIER, spécialiste reconnue
du droit et de la fiscalité applicable aux
organismes sans but lucratif, est membre
du HCVA et directeur scientifique de la
rédaction de la revue Juris associations.

BEATRICE GUILLAUME est auteur régulier
pour la revue Juris associations.

Avocats aubarreau de Lyon au sein du cabi-
net Alcya Conseils, elles accompagnent
et conseillent quotidiennement tant des
petites associations que des fédérations
nationales de premiere importance.
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